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La seance est ouverte a 15 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales et sous-regionales 
aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales 

Union africaine 

Rapport du Secretaire general sur le 
renforcement du partenariat entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine sur les questions de paix et de securite 
en Afrique, notamment sur les activites du 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine (S/2018/678) 

La Presidente ( parle en anglais ): Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les intervenants suivants a participer a la presente 
seance : M me Sahle-Work Zewde, Representante speciale 
du Secretaire general aupres de l’Union africaine et 
Cheffe du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine, et S. E. M. Small Chergui, Commissaire a la 
paix et a la securite de l’Union africaine. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/678, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le renforcement du partenariat 
entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine sur les questions de paix et de securite en 
Afrique, notamment sur les activites du Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine. 

Je donne maintenant la parole a M me Zewde. 

M me Zewde (parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir organise la seance de ce jour sur la cooperation 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales et sous-regionales, notamment 
l’Union africaine. 

La presente seance a lieu a une epoque de 
collaboration sans precedent entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine. Comme le Secretaire 
general l’a fait observer dans son expose au Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine a Addis-Abeba la 
semaine derniere, de toutes les organisations regionales 


dans le monde, l’Union africaine est le partenaire 
strategique le plus important des Nations Unies en 
matiere de paix et de securite, de developpement et de 
droits de Phomme. Nos deux organisations ont accorde la 
priorite a la mise en place d’un partenariat systematique, 
previsible et strategique, fonde sur le respect mutuel, 
des valeurs communes et des avantages comparatifs. 
La signature du Cadre commun ONU-Union africaine 
pour un partenariat renforce en matiere de paix et de 
securite, en avril 2017, et du Cadre Union africaine- 
Organisation des Nations Unies pour la mise en oeuvre 
de l’Agenda 2063 et du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, en janvier 2018, s’est traduite 
par une collaboration plus etroite, des consultations et 
des echanges d’informations plus reguliers et des actions 
concertees, notamment des visites sur le terrain et des 
declarations conjointes. 

Les manifestations importantes qui ont lieu ce 
mois-ci entre les deux organisations, en particulier 
la deuxieme Conference annuelle entre le Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies et le 
President de la Commission de l’Union africaine et le 
point de situation qu’ils ont fait devant le Conseil de 
paix et de securite, qui ont toutes deux eu lieu a Addis- 
Abeba le 9 juillet; la seance conjointe de la Commission 
de consolidation de la paix et du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, qui se deroule ce matin; 
et la douzieme reunion consultative annuelle conjointe 
qui se tiendra demain entre les membres du Conseil de 
securite de l’Organisation des Nations Unies et ceux 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
permettent non seulement d’illustrer l’importance du 
partenariat entre les deux organisations, mais sont 
egalement une occasion de discuter de la maniere de le 
renforcer encore davantage. 

Le Conseil est saisi du rapport du Secretaire 
general sur le renforcement du partenariat entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
sur les questions de paix et de securite en Afrique, 
notamment sur les activites du Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine (S/2018/678). Les themes 
recurrents importants du rapport, qui sont illustres par 
les engagements strategiques que je viens d’evoquer, 
sont les suivants. 

Premierement, les problemes de paix et de securite 
complexes avec lesquels 1 Afrique est aux prises sont tels 
que ni l’ONU ni l’Union africaine ne peuvent y repondre 
seules. Le partenariat n’est des lors pas un choix, mais 
une necessite. Les deux organisations ont conscience de 
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leur interdependance. Nous avons egalement conscience 
du role crucial joue par les organisations sous-regionales, 
qui sont souvent les premieres a detecter les signes avant- 
coureurs d’un conflit imminent et sont des partenaires 
majeurs en termes de promotion du dialogue et de la 
reconciliation, de Finfluence qu’ils exercent grace a 
leurs contacts personnels avec les parties au conflit, de 
lutte contre le terrorisme, de prevention de l’extremisme 
violent et de solutions apportees a la migration. II est 
done essentiel de nouer de solides partenariats avec les 
organisations sous-regionales pour assurer la coherence 
de leurs messages et harmoniser leurs positions et 
leur action. 

(/ ’oratrice pour suit en frangais ) 

Deuxiemement, la necessity d’un partenariat nous 
amene a reconnaitre l’imperatif d’une collaboration 
encore plus etroite avec l’Union africaine, en conformite 
avec la Charte des Nations Unies. Comme indique en 
detail dans le rapport, il y a eu beaucoup de progres dans 
le renforcement de la collaboration entre les Nations 
Unies et l’Union africaine dans le domaine de la paix et 
de la securite. Les interactions et la collaboration a tous 
les niveaux, depuis le Secretaire general et le President de 
la Commission jusqu’aux Secretaires generaux adjoints 
et aux Commissaires de l’Union africaine, y compris au 
niveau des fonctionnaires des deux organisations, sont 
devenues plus frequentes, constructives et collegiales. 
Cette collaboration devient egalement la norme dans 
les missions sur le terrain, ou les representants et les 
envoyes speciaux des deux organisations travaillent 
plus etroitement ensemble et informent conjointement le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine avec une frequence croissante. 

En outre, je tiens a souligner en particulier la 
tendance accrue en faveur de missions conjointes sur le 
terrain menees par des hauts fonctionnaires des Nations 
Unies et de l’Union africaine. La semaine derniere, la 
Vice-Secretaire generate de l’ONU et l’Envoyee speciale 
du President de la Commission de l’Union africaine 
pour les femmes, la paix et la securite ont presente un 
rapport au Conseil sur leurs recentes missions, pour la 
deuxieme annee consecutive, sur le terrain, qui les a 
menees cette fois-ci au Niger, au Tchad et au Soudan du 
Sud (voir S/PV.8306). Ces missions visaient a mettre en 
exergue des questions relatives aux femmes, a la paix 
et a la securite, ainsi qu’au developpement. De meme, 
le Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix et le Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine ont entrepris une mission conjointe en 


Republique centrafricaine et au Soudan en avril dernier, 
dans le but de soutenir une vision commune du maintien 
de la paix en Afrique. 

Je tiens egalement a souligner le travail conjoint 
de M. Jean-Marie Guehenno et M. Ramtane Lamamra, 
Envoyes speciaux de l’ONU et de l’Union africaine sur 
le financement de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), qui ont mene des consultations avec 
un large eventail de partenaires. Le but etait de proposer 
une transformation de l’AMISOM pour accompagner la 
transition vers une appropriation complete de la securite 
par la Somalie, et done de continuer son financement a 
cette fin. Ils ont ensuite presente, en avril, un rapport 
conjoint qui a contribue a l’examen, lui aussi conjoint, 
des Nations Unies et de l’Union africaine de l’AMISOM, 
effectue en mai dernier. 

Le recours de plus en plus frequent a des missions 
conjointes, a des reunions d’information conjointes, 
a des rapports et declarations conjoints ainsi qu’a des 
messages conjoints illustre les progres accomplis vers 
une comprehension commune des problemes de paix et 
de securite et une approche commune pour les resoudre. 
Lors de la deuxieme Conference annuelle ONU- 
Union africaine a Addis-Abeba la semaine derniere, le 
Secretaire general et le President de la Commission se 
sont d’ailleurs entendus pour rendre systematiques les 
communiques conjoints partout ou cela serait possible. 
II a ete essentiel d’instaurer la confiance, et je crois que 
nous avons fait d’enormes progres a cet egard au cours 
de l’annee ecoulee. 

Troisiemement, le Secretaire general et le President 
de la Commission de l’Union africaine continuent de 
souligner l’importance de la prevention des conflits, 
en reagissant rapidement et de maniere decisive, en 
collaboration avec les parties prenantes nationales, 
y compris la societe civile et les organisations sous- 
regionales, et ce, afin de faire face aux signes emergents 
de conflit tout en s’assurant d’une appropriation africaine 
dans ce processus. Cela signifie que nous devons mener 
davantage d’analyses et devaluations conjointes et 
aligner nos indicateurs d’alerte rapide, le cas echeant. 

Nous devons egalement nous engager plus 
activement avec ceux qui ont une influence sur les 
parties au conflit, souvent les pays voisins et les 
dirigeants communautaires. Nous devons continuer a 
concentrer davantage d’attention et de ressources sur le 
maintien de la paix et la prevention de la reprise des 
conflits, notamment en identifiant et en nous attaquant 
aux causes profondes de ces conflits. A cet egard, la 
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Commission de consolidation de la paix a accompli 
un travail louable sur Fensemble du continent au cours 
des 15 dernieres annees. L’initiative de l’Union africaine 
« Faire taire les armes d’ici 2020» fournit egalement une 
feuille de route comportant des actions concretes qui 
peuvent etre entreprises et soutenues. 

En ce qui concerne le maintien de la paix, le 
Secretaire general a ete clair lors de son expose au 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
la semaine derniere, sur les defis qui nous obligent a 
repenser la maniere dont nous envisageons le maintien 
de la paix, a travers la nouvelle initiative « Action pour 
le maintien de la paix». Le Secretaire general a souligne 
que les conflits au Mali, en Republique centrafricaine, 
en Republique democratique du Congo et au Soudan du 
Sud, avec des processus de paix bloques, une multiplicite 
d’acteurs, des actes tragiques de violence extreme et 
un nombre croissant de victimes parmi les soldats de 
la paix, montrent que le modele actuel n’est pas adapte 
aux defis contemporains. Une redefinition du partage 
des taches a ete proposee par le Secretaire general 
afin de reposer davantage sur la cooperation avec les 
organisations regionales et de clarifier le mandat des 
operations de maintien de la paix. 

(/ ’oratrice reprend en anglais ) 

Cela m’amene a mon quatrieme et dernier point. 
II est essentiel aussi que la question du financement 
previsible et durable, au cas par cas, des operations de 
soutien a la paix de l’Union africaine autorisees par 
le Conseil de securite, soit examinee dans le contexte 
d’une strategie politique commune acceptee par les deux 
conseils et etayee par des analyses et des evaluations 
conjointes des situations de conflit. A cet egard, l’appui 
aux operations de soutien a la paix de l’Union africaine 
doit etre pergu comme un moyen par lequel le Conseil de 
securite peut s’acquitter de sa responsabilite principale, 
a savoir le maintien de la paix et de la securite, au 
travers d’une cooperation efficace avec les organismes 
regionaux, conformement au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies. 

Dans sa resolution 2378 (2017), le Conseil de 
securite a fait part de son intention d’examiner plus 
avant les mesures pratiques a prendre pour etablir le 
mecanisme grace auquel les operations de soutien a la 
paix dirigees par l’Union africaine qui sont autorisees 
par le Conseil de securite pourraient etre financees 
en partie au moyen des contributions au budget de 
l’ONU. Le Secretaire general a aussi appuye l’idee de 
financer les operations de soutien a la paix dirigees 


par l’Union africaine qui sont autorisees par le Conseil 
de securite notamment au moyen des contributions au 
budget de l’ONU. 

S’agissant des conditions a remplir aux 
fins d’un tel financement, tel qu’enoncees dans la 
resolution 2378 (2017), nous saluons les progres 
accomplis par l’Union africaine dans la mise en service 
du Fonds pour la paix, l’etablissement d’un dispositif 
de deontologie et de controle et Elaboration d’un cadre 
regissant l’etablissement de rapports. Les contributions 
au Fonds pour la paix ont atteint leur plus haut niveau 
depuis la creation de ce dernier en 1993, ce qui atteste de 
l’attachement des Etats membres de l’Union africaine a 
une meilleure repartition des charges financieres et a une 
plus grande autonomie en la matiere. D’autres travaux 
sur les domaines prioritaires sont encore necessaires, 
et nous attendons avec interet de collaborer a cet egard 
avec la Commission de l’Union africaine via son equipe 
speciale interdepartementale. 

Enfin, je voudrais me feliciter de l’appui politique 
de haut niveau que le Conseil ne cesse de fournir, ce 
qui nous permet de rendre pleinement operationnel le 
partenariat strategique entre l’ONU et l’Union africaine 
sur les questions de paix et de securite, comme l’a 
demande le Conseil. Le role du Bureau des Nations 
Unies aupres de l’Union africaine, en tant qu’organe de 
liaison et principal interlocuteur de l’ONU avec l’Union 
africaine sur les questions de paix et de securite, restera 
essentiel, et nous esperons que le Conseil continuera 
d’appuyer les activites du Bureau. Je tiens aussi a 
faire consigner notre appreciation a la Commission de 
l’Union africaine pour son ferme et constant appui au 
renforcement du partenariat strategique. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Zewde pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Chergui. 

M. Chergui {parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord feliciter chaleureusement la Suede de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois, et vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir pris l’initiative de convoquer cette seance 
d’information - tres opportune et importante - sur la 
cooperation entre l’Union africaine et l’Organisation 
des Nations Unies, qui se tient a la veille de la douzieme 
reunion consultative annuelle entre le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine et le Conseil de securite 
des Nations Unies. II me plait aussi de signaler que la 
seance d’aujourd’hui a lieu quelques jours seulement 


4/22 


18-22882 



18/07/2018 


Union africaine 


S/PV.8314 


apres la deuxieme conference annuelle ONU-Union 
africaine tres fructueuse qui a eu lieu a Addis-Abeba 
le 9 juillet. 

Je voudrais aussi commencer par remercier ma 
tres chere sceur, M me Sahle-Work Zewde, de l’important 
expose qu’elle vient de presenter et lui dire que la 
Commission de l’Union africaine s’associe pleinement 
a tout ce qu’elle a dit. J’ai done l’insigne honneur 
de prendre la parole ici pour mettre en exergue les 
progres importants qui ont ete realises dans le cadre 
du partenariat entre les deux organisations, ainsi que 
la coherence de notre processus de prise de decisions, 
tout en nous enrichissant mutuellement grace a nos 
avantages comparatifs respectifs. 

L’Union africaine a noue, au fil des ans, un 
partenariat crucial avec l’ONU afin de concretiser 
sa vision d’un continent en paix, prospere et integre. 
Un nouvel elan a ete donne a cette relation lorsque le 
Secretaire general, M. Antonio Guterres, et le President 
de la Commission de l’Union africaine, M. Moussa Faki 
Mahamat, ont signe en avril 2017 le Cadre commun 
ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en 
matiere de paix et de securite. Cet engagement renouvele 
nous a permis en effet de passer, dans le cadre de ce 
partenariat, d’une approche ad hoc a une autre approche 
mieux structuree et plus previsible. 

La deuxieme Conference annuelle ONU-Union 
africaine qui a eu lieu le 9 juillet a Addis-Abeba a 
reaffirme l’importance de notre partenariat et le poids 
des reponses multilaterales aux problemes de securite 
de portee mondiale. A cet egard, nous nous sommes 
engages a renforcer la collaboration, la cooperation et la 
coordination entre nos deux organisations sur la base des 
principes de complementarite, d’avantages comparatifs, 
de partage des taches et de responsabilite collective. 

Nous sommes aussi convenus de renforcer les 
consultations avant toute prise de decisions en vue 
d’une comprehension commune des questions a l’ordre 
du jour et d’un appui coherent a Faction menee par 
les operations de soutien a la paix dirigee par l’Union 
africaine. Comme le Conseil l’a deja note, le partenariat 
sans cesse croissant avec les collegues de l’ONU nous a 
permis d’integrer un outil operationnel supplemental, 
que sont les visites conjointes que j’ai entamees en me 
rendant avec M. Jean-Pierre Lacroix au Darfour et en 
Republique centrafricaine. Cet effort va se poursuivre 
durant les semaines et les mois a venir. II est essentiel 
que la dynamique positive qui prevaut actuellement entre 
nos secretariats respectifs continue de promouvoir le 


dynamisme dans la cooperation et la coordination entre 
le Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite. 

Sur le terrain, le partenariat entre nos deux 
organes decisionnels est manifeste dans nos efforts de 
collaboration dans le domaine du maintien de la paix 
dans plusieurs situations de conflit et d’apres-conflit, 
notamment en Republique centrafricaine, en Republique 
democratique du Congo, dans la region des Grands 
Lacs, en Guinee-Bissau, au Mali et au Sahel, au Soudan 
du Sud et en Somalie, pour ne citer que ceux-la. 

Malgre les avancees enregistrees jusqu’ici, nous 
rencontrons toujours certaines difficultes, notamment 
dans la relation entre le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine et le Conseil de securite, oil il 
reste du travail a faire pour parvenir a une plus grande 
coherence et a une meilleure coordination face aux 
situations de crise sur le continent. Entre autres defis, 
il faut notamment mettre a profit les recents progres 
realises au Soudan du Sud pour inciter les parties a 
respecter et a mettre en oeuvre les accords signes. En 
Republique democratique du Congo, l’attention doit se 
porter en priorite sur les defis a venir en relation avec 
les elections generates prevues pour le 23 decembre, 
conformement a l’accord du 31 decembre 2016. En 
Somalie, la mobilisation de ressources pour permettre a 
la Mission de l’Union africaine en Somalie de s’acquitter 
de son mandat, y compris le transfert progressif des 
responsabilites aux forces de securite somaliennes grace 
au plan de transition et au renforcement des capacites 
somaliennes, demeure un defi de taille. Faute d’y 
parvenir, les progres obtenus en Somalie pourraient bien 
etre annules. La deterioration des conditions de securite 
en Republique centrafricaine continue aussi d’etre 
une source de preoccupation. L’Union africaine est 
reconnaissante au Conseil de securite d’avoir consacre 
l’Initiative africaine pour la paix et la reconciliation en 
tant que principal cadre pour parvenir a une solution 
politique dans le pays, et j ’invite vivement le Conseil de 
continuer de l’appuyer. 

La situation dans toute la region du Sahel exige 
egalement notre attention urgente. L’instabilite dans 
le nord du Mali ne s’est pas seulement etendue a la 
region centrale du pays et aux pays voisins que sont 
le Burkina Faso et le Niger; elle s’est metamorphosee 
en affrontements intercommunautaires attises par le 
conflit entre eleveurs et agriculteurs. L’ONU doit done 
imperativement apporter son appui pour accelerer 
l’operationnalisation de la Force conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel. Pour sa part, l’Union africaine 
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est en train de parachever la revision de sa strategic 
pour le Sahel, conformement a la decision adoptee par 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
durant sa recente reunion des chefs d’Etat a Nouakchott, 
en Mauritanie. A cet egard, je sais gre a ma sceur, la Vice- 
Secretaire generale Amina Mohammed, de sa rencontre, 
a Nouakchott, avec notre envoye, le President Buyoya, 
au cours de laquelle ils sont convenus de coordonner 
les deux strategies afin d’eviter les doubles emplois et, 
surtout, d’aider les populations du Sahel. 

Qu’il me soit permis de rappeler que l’Union 
africaine a toujours plaide en faveur d’un financement 
previsible et durable, par le biais des contributions au 
budget de l’ONU, pour les operations de paix dirigees 
par l’Union africaine. En 2015, l’Assemblee des chefs 
d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine a 
decide de financer 25 % du cout des operations de 
soutien a la paix de l’Union africaine. Pour atteindre 
cet objectif, l’Assemblee de l’Union africaine a dote, 
en 2016, le Fonds pour la paix de l’Union africaine 
de 400 millions de dollars. Le niveau de dotation totale 
sera atteint en 2021 suivant le schema progressif annuel 
suivant: 65 millions de dollars pour 2017; 65 millions de 
dollars pour l’annee en cours et 90 millions de dollars par 
an pour 2019, 2020 et 2021. A l’heure ou je m’adresse au 
Conseil, les Etats membres de l’Union africaine ont deja 
verse 47 millions de dollars sur les 65 millions vises. 
Cela montre que, malgre leurs ressources limitees, les 
Etats membres de l’Union africaine sont determines a 
assumer leur part de responsabilite dans le renforcement 
de la paix et de la securite sur le continent. 

Nous esperons que cela incitera le Conseil de 
securite a avancer dans sa reflexion sur la possibility 
d’utiliser les contributions au budget de l’ONU pour 
les operations de soutien a la paix dirigees par l’Union 
africaine. Nous esperons que la seance d’aujourd’hui 
ouvrira la voie a la realisation de cet objectif, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
des Nations Unies, notamment le Chapitre VIII. L’esprit 
de souplesse et l’innovation doivent guider nos 
discussions afin de garantir la coherence des differentes 
strates de notre architecture mondiale de securite. A cet 
egard, il me plait de constater que des progres sont deja 
a l’ceuvre avec l’initiative Action pour le maintien de la 
paix, lancee recemment par le Secretaire general. 

En guise de conclusion, je voudrais souligner 
une fois de plus l’importance strategique du partenariat 
entre l’Union africaine et l’ONU, et notamment ses 
effets positifs sur la paix et la securite en Afrique. 


Nos efforts conjoints portent deja leurs fruits, et nous 
esperons instaurer une relation encore plus etroite 
a meme de satisfaire nos aspirations a la paix et a la 
securite sur le continent, y compris notre ambition de 
faire taire les armes d’ici 2020. En attendant, il y a 
d’excellentes nouvelles en provenance d’Afrique, ainsi 
que nous l’avons entendu plus tot au sujet de revolution 
de la situation entre l’Ethiopie et l’Erythree, et ailleurs. 
Au vu de ces efforts actuellement en cours en Afrique, 
conjugues a notre travail collectif, je suis persuade que 
nous pouvons atteindre notre noble objectif de faire taire 
les armes. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
S. E. M. Small Chergui de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Vice-Ministre suedoise des affaires etrangeres. 

Je voudrais commencer par remercier la 
Representante speciale et le Commissaire Chergui des 
exposes tres importants qu’ils ont presentes au Conseil 
de securite cet apres-midi. 

Comme nous l’avons entendu, les recents 
developpements en Afrique nous donnent des raisons 
d’etre optimistes. La declaration conjointe de paix et 
d’amitie signee par les dirigeants erythreen et ethiopien 
constitue un pas courageux qui signale un nouveau 
depart place sous le signe de la paix et de la cooperation 
pour les populations concernees, les pays voisins, la 
region et les regions voisines. 

La Suede demeure un fervent partisan d’un 
partenariat strategique renforce entre l’ONU et les 
organisations regionales mais aussi sous-regionales en 
Afrique. Les nouveaux defis auxquels nous sommes 
confrontes en matiere de securite touchent tout le monde 
et sont de plus en plus interconnectes. Ils appellent 
une reponse collective. Les acteurs regionaux ont une 
comprehension approfondie des enjeux sur le terrain. 
Ils s’investissent dans le reglement des crises dans 
leur voisinage et ils ont noue des relations solides au 
niveau local. Nous felicitons l’Union africaine et ses 
partenaires sous-regionaux pour tous leurs efforts. 
Ils sont un modele a suivre pour les regions qui ne 
disposent pas d’arrangements en matiere de securite 
et de cooperation regionales. Ils operent dans des 
environnements ou l’ONU n’est pas apte ou ne parvient 
pas a se deployer suffisamment rapidement. Nous 
ne devons pas oublier que, lorsque les pays africains 
interviennent pour faire face a des defis de plus en plus 
complexes et interconnectes, ils le font en notre nom a 
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tous. Le partenariat entre l’Union africaine et l’ONU en 
vue de garantir des operations de paix plus efficaces est 
un element important des discussions que nous tenons 
actuellement sur l’initiative Action pour le maintien de 
la paix. 

Nous nous felicitons done de l’elan renouvele 
et des mesures concretes prises pour faire avancer le 
partenariat ONU-Union africaine, notamment grace 
a l’engagement et au devouement des dirigeants des 
deux organisations. Nous venons d’entendre parler 
de la deuxieme Conference annuelle ONU-Union 
africaine qui s’est tenue a Addis-Abeba, durant laquelle 
le Secretaire general et le President de la Commission 
de l’Union africaine ont annonce qu’ils s’engageaient a 
approfondir plus avant leur partenariat. Nous accueillons 
positivement revolution vers une cooperation plus 
structuree entre les deux organisations qui a eu lieu 
ces 18 derniers mois grace aux deux accords importants 
qui ont ete mentionnes tout a l’heure. La visite conjointe 
du Secretaire general adjoint Lacroix et du Commissaire 
Chergui au Soudan et en Republique centrafricaine est 
un autre exemple tangible d’une cooperation plus etroite. 
Nous avons accueilli l’annonce qu’il y aura d’autres 
visites de ce genre comme une bonne nouvelle. 

La necessity d’un financement souple, previsible 
et durable des operations de paix de l’Union africaine 
est evidente. Nous saluons l’action de l’Union africaine 
pour mobiliser des fonds africains dans le cadre du 
Fonds pour la paix. La conversation que nous menons 
actuellement au sujet des alternatives et des modalites 
de financement est veritablement urgente. La Suede 
voit d’un ceil favorable la possibility pour les operations 
de paix menees par l’Union africaine de beneficier des 
contributions au budget de l’ONU. Nous nous felicitons 
de l’accord sur l’etablissement de rapports fiduciaires, 
qui constitue un pas important et concret dans la bonne 
direction. Nous constatons egalement des progres en 
ce qui concerne la mise en place d’un dispositif de 
controle du respect des normes. En plus d’ameliorer 
notre cooperation en matiere d’operations de paix, nous 
devons egalement investir notre temps et notre l’energie 
dans la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine 
dans les domaines de la prevention et du reglement 
des conflits. La consultation annuelle que nous aurons 
demain avec le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine sera une occasion importante d’approfondir 
ces deux questions. 

Flier, a Bruxelles, la Suede a organise, de concert 
avec l’Union europeenne et le President somalien 


Farmajo, le Forum de partenariat pour la Somalie. L’ONU 
et l’Union africaine y ont joue un role important. La 
cooperation fructueuse entre l’ONU et l’Union africaine 
en Somalie - ou l’ONU fournit un appui operationnel 
a la Mission de l’Union africaine en Somalie, laquelle 
travaille sur la base d’un mandat de l’ONU - est une 
condition prealable a la poursuite des progres dans le 
processus d’edification de l’Etat en Somalie. 

La mission conjointe ONU-Union africaine au 
Sahel, il y a deux semaines, dont nous avons entendu 
parler tout a l’heure et a laquelle la Ministre suedoise 
des affaires etrangeres a participe, est un signe 
encourageant de la cooperation si necessaire pour 
promouvoir le programme pour les femmes et la paix 
et la securite. Comme nous l’avons dit, les missions de 
ce type devraient devenir une pratique courante. Nous 
sommes egalement encourages par le travail realise 
par le Reseau des femmes d’influence en Afrique pour 
developper et mettre a profit la participation des femmes 
dans l’ensemble de la region aux processus de paix et 
de reglement des conflits. La participation des femmes 
n’est pas une question qui ne concerne que les femmes; 
e’est une question relevant de la paix et de la securite. 

Je suis convaincue que la reunion conjointe qui se 
tiendra demain entre le Conseil de securite et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine contribuera a 
approfondir notre cooperation. Ces reunions sont d’une 
importance critique pour renforcer les relations entre 
les conseils, et nous souhaiterions qu’il y ait davantage 
de possibilites d’echanges informels entre les deux. Je 
me rejouis a l’avance de l’adoption du communique 
commun dont nous avons debattu et qui permettra de 
marquer notre engagement commun. Le partenariat est 
le meilleur moyen de parvenir a la paix. Si nous voulons 
avancer sur cette voie, il nous faudra consentir un 
investissement politique important et soutenu. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

M. Ndong Mba (Gurnee equatoriale) (parle en 
espagnol) : Je voudrais tout d’abord remercier la Suede 
d’avoir convoque cette importante reunion d’information 
sur la cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales et sous-regionales, 
notamment l’Union africaine. Je remercie egalement 
de son expose instructif la Representante speciale du 
Secretaire general et Cheffe du Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine, M me Sahle-Work Zewde. 
Comme e’est la premiere fois qu’elle presente un expose 
au Conseil depuis sa prise de fonction, je saisis cette 
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occasion pour lui adresser, au nom des trois membres 
africains du Conseil, nos sinceres felicitations et lui 
souhaiter plein succes dans ses nouvelles fonctions et 
l’assurer de notre plein appui. Nous tenons egalement a 
exprimer nos sinceres remerciements et notre gratitude a 
M. Small Chergui, Commissaire a la paix et a la securite 
de l’Union africaine. 

Je prononce cette declaration au nom des trois 
membres africains non permanents du Conseil de 
securite, a savoir la Cote d’Ivoire, la Guinee equatoriale 
et l’Ethiopie. 

II est encourageant de constater que le partenariat 
strategique entre l’ONU et l’Union africaine progresse. 
Nous saluons notamment les efforts qui sont deployes 
pour ameliorer la collaboration entre le Conseil de 
securite de l’ONU et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, d’une part, et entre le Secretaire 
general de l’ONU et la Commission de l’Union 
africaine, d’autre part. Cette collaboration s’est encore 
renforcee durant la periode qui s’est ecoulee depuis 
la onzieme reunion consultative. Nous pensons que 
la douzieme reunion consultative annuelle conjointe 
des membres du Conseil de securite et du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, qui se tiendra 
demain, jeudi 19 juillet, permettra a ces deux organes 
de redoubler d’efforts afin de s’attaquer aux difficultes 
et aux defis les plus urgents en matiere de securite en 
Afrique, notamment les problemes au Soudan du Sud et 
en Republique democratique du Congo. Toutefois, des 
mesures supplementaires pourraient etre prises pour 
renforcer plus encore cette cooperation, notamment des 
visites conjointes sur le terrain, Elaboration de methodes 
de comprehension et d’analyse communes, des echanges 
reguliers d’informations et des systemes communs de 
planification, devaluation et d’information. 

Nous nous felicitons egalement que la cooperation 
entre les secretariats des deux organisations continue de 
se renforcer par le biais du Cadre commun ONU-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de paix 
et de securite, qui a ete signe l’an dernier. A cet egard, 
nous nous felicitons de la recente visite du Secretaire 
general a Addis-Abeba pour la deuxieme reunion de 
haut niveau avec le President de la Commission de 
l’Union africaine. C’est la la preuve de la determination 
des plus hauts dirigeants de ces deux organisations a 
forger des liens solides entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine dans le domaine de la paix et 
de la securite sur le continent. L’engagement de l’ONU 
et de l’Union africaine en faveur de l’Equipe speciale 


conjointe chargee des questions de paix et de securite, 
ainsi que le haut niveau de representation au sein du 
Bureau, sont egalement encourageants. A cet egard, 
nous saluons la visite effectuee par le Secretaire general 
adjoint, M. Jean-Pierre Lacroix, et le Commissaire 
Chergui en Republique centrafricaine et au Soudan. 

Nous nous felicitons que le Secretaire general 
ait accorde la plus haute priorite au partenariat et a la 
cooperation avec l’Union africaine dans sa proposition 
de reforme du pilier Paix et securite. L’aval donne 
recemment par la Cinquieme Commission montre 
que les Etats Membres appuient fermement ce noble 
objectif. Les trois membres africains du Conseil restent 
determines a aider le Secretaire general dans les efforts 
qu’il fournit pour mettre en place le processus de reforme 
de l’ONU. 

II est tres important d’ameliorer la cooperation 
operationnelle entre l’ONU et l’Union africaine dans les 
domaines de la prevention des conflits, de la mediation, 
du maintien et de la consolidation de la paix. L’appui aux 
operations de soutien a la paix de l’Union africaine revet, 
a cet egard, une importance toute particuliere. Nous 
devons nous rappeler que, dans sa resolution 2378 (2017), 
le Conseil de securite a fait part de son intention 
d’examiner plus avant les mesures pratiques a prendre et 
les conditions a remplir pour etablir un mecanisme grace 
auquel l’Union africaine pourrait diriger les operations 
de soutien a la paix autorisees par le Conseil de securite. 
Celles-ci pourraient etre financees en partie au moyen 
de contributions de l’ONU, au cas par cas. 

Comme l’a indique le Secretaire general dans son 
rapport (S/2018/678), l’Union africaine a fait des progres 
decisifs en vue de la mise en place du Fonds pour la 
paix, et les trois membres africains du Conseil tiennent 
a saluer les importantes avancees realisees en ce sens 
au cours de l’annee ecoulee. Nous saluons en particulier 
l’adoption par la Conference de l’Union africaine 
de l’lnstrument relatif a la structure renforcee de 
gouvernance et de gestion du Fonds pour la paix, creant 
le cadre juridique necessaire pour la mise en place du 
conseil d’administration, du comite executif de gestion, 
du groupe devaluation independant et du secretariat du 
Fonds. II est important que l’lnstrument de gouvernance 
et de gestion soit mis en oeuvre des que possible. Nous 
saluons les efforts que deploie actuellement l’Union 
africaine a cette fin. 

En ce qui concerne le respect des normes, 
le rapport indique egalement que des avancees 
prometteuses ont ete realisees par l’Union africaine, 
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avec l’appui de l’ONU, bien sur, afin de mettre en place 
le dispositif de controle du respect du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme ainsi que des 
normes de deontologie et de discipline applicables aux 
operations de paix dirigees par FUnion africaine. Nous 
nous felicitons que la derniere main ait ete mise aux 
politiques en matiere de deontologie et de discipline, 
ainsi qu’a celles relatives a la prevention et a la repression 
de l’exploitation et des atteintes sexuelles. Nous jugeons 
egalement encourageants les autres cadres de progres 
qui visent a garantir le respect des droits de l’homme 
lors du deployment des troupes des pays fournisseurs 
de contingents, ainsi que le respect des normes de 
formation pour les operations de soutien a la paix de 
l’Union africaine. 

Les trois membres africains du Conseil de 
securite sont fiers du niveau d’engagement manifesto 
par les Etats membres de FUnion africaine dans leur 
quete d’autonomie en vue de realiser leur objectif, a 
savoir financer 25 % du cout des operations de paix et 
de securite. A cet egard, la mobilisation de 47 millions 
de dollars par les Etats membres cette annee represente 
le montant de contribution le plus eleve verse au Fonds 
pour la paix depuis sa creation en 1993. Cela montre 
que les Etats membres de FUnion africaine tiennent 
serieusement a realiser l’objectif d’autofinancement 
a hauteur de 25 %, et les trois membres africains du 
Conseil comptent sur un engagement similaire de 
l’ONU, en particulier parmi les membres du Conseil de 
securite, conformement aux resolutions 2320 (2016) et 
2378 (2017). 

Je reaffirme que la cooperation entre l’ONU 
et FUnion africaine est un outil precieux en matiere 
de prevention et de reglement des conflits sur le 
continent. II convient de souligner que le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite appuient 
et mettent simultanement en oeuvre le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 et 
l’Agenda 2063 de FUnion africaine. Nous estimons que 
l’appui au developpement socioeconomique de l’Afrique 
peut contribuer au reglement de nombreux conflits sur 
le continent. C’est pourquoi il importe de renforcer 
la cooperation en matiere de developpement, et pas 
uniquement dans le domaine de la paix et de la securite, 
car realiser Fun sans l’autre ne nous menera nulle part. A 
cet egard, nous saluons les initiatives importantes mises 
en place pour faire participer les femmes aux processus 
de paix et de securite en Afrique. Les trois membres 
africains appuient la participation et l’integration des 
femmes aux processus et strategies pertinents, car elles 


jouent un role fondamental dans la realisation d’une 
paix durable et perenne sur le continent. 

L’Union africaine est un partenaire indispensable 
de l’ONU dans la promotion de la paix et de la securite 
en Afrique. Nous encourageons FUnion europeenne a 
poursuivre ses efforts et a continuer de rechercher des 
solutions africaines aux problemes africains. Nous 
recommandons au Conseil de securite et au Conseil de 
paix et de securite de continuer a renforcer leur alliance 
strategique et a harmoniser leurs visions respectives 
afin d’intervenir plus rapidement et plus efficacement 
en cas de conflit. Les trois membres africains du 
Conseil de securite continueront d’appuyer resolument 
ces processus determinants. 

Je conclus mon intervention en soulignant et 
en saluant l’initiative de l’Ethiopie et de l’Erythree 
d’avancer sur la voie de la paix, de la securite et de la 
stability non seulement dans l’interet de ces deux pays 
et de la Corne de l’Afrique, mais aussi dans celui de tout 
le continent. L’engagement pris par FUnion africaine de 
faire taire les armes d’ici a 2020 n’est plus un reve, c’est 
un objectif realisable. Nous avons besoin d’aide. Nous 
devons faire en sorte que ce noble objectif soit atteint. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) (parle en 
anglais ) : Le Royaume des Pays-Bas tient a remercier 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Zewde, et le Commissaire de FUnion africaine, 
M. Chergui, de leurs exposes. Je me joins egalement 
a mes collegues africains pour feliciter M me Zewde de 
sa recente nomination a la tete du Bureau des Nations 
Unies aupres de FUnion africaine. Je lui souhaite plein 
succes dans ses nouvelles fonctions. 

Le Royaume des Pays-Bas attache une grande 
importance au renforcement de la collaboration entre 
FUnion africaine et l’ONU. Nous defendons fermement 
les intentions exprimees dans la resolution 2320 (2016). 
Un partenariat solide permettra a l’ONU et a FUnion 
africaine d’intervenir plus rapidement et plus 
efficacement face aux menaces a la paix et a la securite 
internationales. Tandis que nous recherchons des moyens 
de continuer a renforcer le partenariat entre l’ONU et 
FUnion africaine, nous tenons a souligner trois aspects 
importants : la cooperation pratique, la complementarite 
et l’appui financier. 

Premierement, en ce qui concerne la cooperation 
pratique entre FUnion africaine et l’ONU, le Royaume 
des Pays-Bas salue les progres accomplis sur le plan 
concret, en particulier la multiplication des exposes 
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conjoints par les representants et envoyes speciaux. II se 
felicite egalement du renforcement de la collaboration 
entre le Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union 
africaine, ainsi que de l’organisation de visites conjointes 
de hauts representants sur le terrain. Nous saluons en 
particulier la visite conjointe effectuee en avril par le 
Commissaire Chergui et le Secretaire general adjoint, 
M. Lacroix, au Darfour et en Republique centrafricaine. 

En outre, nous encourageons l’Union africaine 
et l’ONU a intensifier leur collaboration en matiere 
d’analyse, d’alerte rapide, de planification et de prise 
de decisions et a publier davantage de declarations 
communes. A cette fin, nous recommandons 
d’harmoniser davantage l’ordre du jour du Conseil de 
securite et celui du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, en particulier en ce qui concerne 
les questions africaines. Dans le meme esprit, nous 
estimons que les reunions conjointes de la Commission 
de consolidation de la paix et du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine telles que celle qui se tient 
aujourd’hui sont importantes. Enfin, nous appuyons 
fermement l’intention exprimee par les membres des 
deux conseils d’entreprendre des missions conjointes 
sur le terrain pour faciliter la formulation de positions et 
de recommandations communes. 

Deuxiemement, s’agissant de la complementarite 
entre les deux organisations, nous devons faire tout 
ce qui est en notre pouvoir pour veiller a ce que les 
approches de l’ONU et de l’Union africaine en matiere 
de maintien de la paix et de reglement des conflits soient 
complementaires. La capacite de l’Union africaine de 
se deployer en premier et d’intervenir beaucoup plus 
rapidement que l’ONU est largement reconnue et doit 
etre soutenue. De meme, les processus politiques qui 
sont encourages ou facilites par 1’Union africaine ou les 
organisations economiques regionales meritent le plein 
appui du Conseil. 

D’un autre cote, le rapport du Secretaire general 
sur le renforcement du partenariat entre l’ONU et 
l’Union africaine sur les questions de paix et de securite 
en Afrique, notamment sur les activites du Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine (S/2018/678) 
signale a juste titre que les interets regionaux et la 
proximite peuvent egalement compliquer la situation. 
La cooperation entre l’ONU et l’Union africaine 
doit etre fondee sur les avantages comparatifs et la 
complementarite. Le facteur determinant a cet egard 
doit etre la volonte d’agir de l’organisation. 


Troisiemement, je voudrais aborder la question 
de l’importance d’un appui financier accru aux activites 
de maintien de la paix de l’Union africaine. L’Union 
africaine joue unrole essentiel dans les operations de paix 
en Afrique. Cependant, elle ne peut y arriver seule. Nous 
devons accentuer nos efforts. La resolution 2320 (2016) 
souligne clairement la necessite d’accroitre l’appui aux 
activites de maintien de la paix de l’Union africaine, 
ce qui englobe notamment le dialogue entre l’ONU 
et l’Union africaine pour trouver un nouveau mode 
de financement. Nous devons traduire nos paroles en 
actes. Comme le souligne le Secretaire general dans 
son rapport, l’Union africaine a pour sa part pris des 
mesures importantes, notamment avec le Fonds pour la 
paix. Ces mesures doivent etre saluees. Un financement 
durable, previsible et souple permettrait de renforcer 
l’efficacite des efforts de maintien de la paix de l’Union 
africaine, de meme que le respect indispensable des 
normes pertinentes en matiere de droits de l’homme 
ainsi que le controle et la responsabilite sur les plans 
strategique et financier. Nous appuyons l’intention du 
Secretaire general d’explorer les options financieres 
plus en detail avec l’Assemblee generale. 

Pour conclure, la complexity des problemes de 
securite contemporains exige que l’ONU entretienne 
une relation efficace avec les organisations regionales, 
en particulier l’Union africaine. Un bon exemple 
est l’initiative Action pour le maintien de la paix 
du Secretaire general. Les organisations regionales 
joueront un role central dans la lutte contre les problemes 
existants dans le domaine du maintien de la paix. Je 
tiens a souligner que l’Union africaine trouvera en nous 
un allie constructif pour faire avancer le partenariat 
strategique avec l’ONU. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Ma delegation tient en 
premier lieu a vous remercier, Madame la Presidente, 
d’avoir organise cet evenement. C’est pour nous un 
honneur que de vous voir presider la presente seance. 
Nous remercions egalement la Cheffe du Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine, M me Sahle- 
Work Zewde, ainsi que le Commissaire a la paix et a 
la securite de l’Union africaine, M. Small Chergui, de 
leurs exposes. 

Par un heureux hasard, la presente seance se tient 
a la date anniversaire de la naissance de Nelson Mandela. 
De cette maniere, nous ne risquons pas d’elever Nelson 
Mandela sur un piedestal inaccessible. II ne faut jamais 
oublier que Nelson Mandela a ete un homme en chair et 
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en os. II a ete un revolutionnaire dispose a tout moment 
a changer les structures d’un regime aussi injuste 
que l’apartheid, mais il avait une vision globale de la 
maniere dont nous devons construire un monde plus 
juste et plus humain. 

Ma delegation souhaite egalement s’associer a ce 
qui a ete dit par plusieurs orateurs au sujet des efforts 
considerables deployes par l’Ethiopie et l’Erythree en 
vue d’un rapprochement mutuel et les en feliciter. Ce 
rapprochement est un exemple non seulement pour le 
continent africain, mais pour le monde entier egalement, 
car il nous montre comment regler nos problemes et nos 
differends par la voie du dialogue, de la negociation et 
par des moyens pacifiques. 

La Bolivie reaffirme l’importance de continuer 
d’ceuvrer a l’amelioration de la cooperation entre les 
Nations Unies et l’Union africaine. Il faut souligner 
la responsabilite qui incombe a la communaute 
internationale de donner corps a cette relation, afin 
de contribuer a une comprehension commune des 
causes fondamentales des conflits et a la promotion 
du consensus dans l’adoption des decisions. Il faut 
egalement renforcer l’integration des activites liees au 
maintien et a la consolidation de la paix, renforcer et 
ameliorer le dialogue et les mecanismes de cooperation 
et de coordination a travers le Cadre commun ONU- 
Union africaine pour un partenariat renforce en matiere 
de paix et de securite, afin que les deux organisations 
puissent relever les defis a la paix et a la securite, 
notamment par des strategies conjointes en matiere de 
demobilisation, desarmement et reintegration, ainsi que 
de prevention des conflits et pour ce qui est de donner la 
priorite au role moteur et a la participation des femmes 
et des jeunes aux questions relatives a la paix et a 
la securite. 

A cet egard, nous nous felicitons de la signature du 
Cadre Union africaine-Organisation des Nations Unies 
pour la mise en oeuvre de l’Agenda 2063 et du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030. Cet accord 
permettra d’encourager un partenariat systematique, 
previsible et strategique, fonde sur le respect mutuel et 
des avantages comparatifs. De meme, nous saluons le 
fait que les deux organisations ont commence a preparer 
un memorandum d’accord qui permettra d’ameliorer 
leurs capacites en matiere de lutte contre le terrorisme 
et en matiere de prevention de l’extremisme violent, 
facteurs qui continuent d’entraver la consolidation de la 
paix et le developpement en Afrique. 


Un exemple notable de mecanismes de 
cooperation et de coordination est le deployment 
d’operations conjointes, qui sontun instrument clef pour 
la recherche constante du renforcement de la paix et de 
la securite. Elies sont egalement un outil tres utile face 
aux obstacles et aux menaces tels que le terrorisme et les 
crises humanitaires. C’est le cas dans la region du bassin 
du lac Tchad, ou les Nations Unies, l’Union africaine 
et d’autres partenaires internationaux epaulent Taction 
menee par la Force multinationale mixte pour lutter 
contre Boko Haram. La Bolivie encourage ces initiatives, 
notamment le deployment et l’operationnalisation totale 
de la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel, 
qui, avec la Mission de l’Union africaine en Somalie, 
sont les exemples les plus parfaits de partenariat entre les 
Nations Unies et l’Union africaine. Il ne faut pas oublier 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour, mission qui illustre la fagon dont l’Union 
africaine et les Nations Unies peuvent developper une 
vision conjointe de la maniere d’aborder les priorites, en 
se fondant sur la realite sur le terrain et sur les necessites 
de la region. 

De meme, nous nous felicitons des initiatives 
proposees par les organisations sous-regionales, telles 
que la Communaute economique des Etats de PAfrique 
de l’Ouest, et de celles qui sont menees dans le cadre du 
Processus de Nouakchott, en particulier celles visant a 
identifier les causes profondes des conflits au Mali et 
dans la region du Sahel. Nous precisions toutefois que 
ces initiatives doivent etre conformes a la Strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel et au Plan 
d’appui pour cette region. 

La Bolivie souligne le niveau croissant de 
partenariat strategique entre le Conseil de securite et 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
et 1’attachement des deux organes a l’etablissement 
d’une relation structuree et equitable. Ce partenariat 
doit se renforcer sur la base d’un appui mutuel et d’une 
assistance technique constante, tant en ce qui concerne 
les questions politiques que les operations de maintien 
de la paix. Dans cet esprit, nous saluons les exposes 
instructifs presentes au Conseil de securite par les 
representants et envoyes speciaux de l’Union africaine. 
De meme, nous sommes pour que les deux conseils 
effectuent des missions conjointes sur le terrain. Par 
ailleurs, nous considerons qu’il faut continuer d’explorer 
les modalites distinctes d’appui et d’assistance aux 
operations de l’Union africaine, en application de la 
resolution 2320 (2016). Dans ce contexte, la Bolivie 
appuie les demandes faites par l’Union africaine pour 
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beneficier d’un budget previsible et souple, ainsi que 
d’un soutien financier pour les operations de paix et 
de securite. 

Toutefois, toutes les experiences ne sont pas 
positives. Nous ne pouvons pas nous permettre de laisser 
les relations de confiance nouees avec les organisations 
regionales s’affaiblir ou se degrader. C’est par exemple 
le cas du Soudan du Sud et du processus politique que 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) mene en tant que mediatrice. Nous deplorons 
que le Conseil de securite ait ignore la demande faite 
par 1’IGAD, a savoir de ne pas imposer de sanctions 
selectives ni d’embargo sur les armes, a un moment ou 
le dialogue connait des avancees positives. La Bolivie 
reaffirme une fois de plus son appui total a l’architecture 
regionale et sous-regionale pour le reglement des 
conflits en Afrique. II est essentiel de tenir compte de la 
vision de lAfrique et de ses recommandations, car elle 
connait mieux la realite sur le terrain. 

Pour terminer, la Bolivie considere qu’il est 
primordial d’accorder une importance accrue au role 
de l’Union africaine dans la prise de decisions sur les 
questions qui la concernent, en matiere de souverainete, 
d’independance et d’integrite territoriale de tous les pays 
qui en font partie, dans l’interet de la paix a laquelle 
nous aspirons tant. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise cette 
seance. Tout d’abord, nous felicitons M me Sahle-Work 
Zewde de sa prise de fonctions en tant que Representante 
speciale du Secretaire general aupres de l’Union africaine 
et Cheffe du Bureau des Nations Unies aupres de 
l’Union africaine (BNUUA). Nous remercions 
egalement M. Small Chergui de son expose complet sur 
la cooperation entre le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et le Conseil de securite. 

La cooperation entre les organisations 
internationales et regionales est indispensable, etant 
donne, d’une part, les necessites, les circonstances et 
les enormes defis a l’echelle mondiale, et d’autre part, 
l’elargissement sans precedent du role des organisations 
regionales dans les domaines de la paix, de la securite 
et de la stability, en particulier compte tenu du nombre 
croissant de conflits nationaux et regionaux. En mettant 
l’accent sur l’importance d’une telle cooperation pour 
s’attaquer aux problemes de securite et regler les conflits 
africains, l’Union africaine s’est employee a cooperer 
avec les Nations Unies, conformement au Chapitre VIII 
de la Charte. 


La relation qu’entretient le Koweit avec le continent 
africain est historique et profonde, et est anterieure a 
l’etablissement de relations diplomatiques officielles 
avec ses Etats. Cette relation s’est considerablement 
renforcee apres l’accession du Koweit a l’Union africaine 
en tant que membre observateur en decembre 2011. C’est 
une preuve irrefutable que le Koweit est conscient de 
l’importance politique et economique de l’Afrique. 

Le rapport de l’ancien Secretaire general, M. Kofi 
Annan, sur les causes des conflits et la promotion 
d’une paix et d’un developpement durables en Afrique 
(S/1998/318) a clairement indique qu’il ne peut y avoir de 
paix sans developpement ni de developpement sans paix. 
Cette constatation est conforme a l’un des principes 
et piliers fondamentaux de la politique etrangere du 
Koweit, en particulier de la politique menee par le 
Fonds kowei'tien pour le developpement economique 
des pays arabes depuis 1961, comme cela se traduit dans 
les contributions de plus de 10 milliards de dollars qu’il 
apporte aux pays africains. L’Etat du Koweit, en tant 
que membre observateur de l’Union africaine, et avec 
les Etats membres de l’Union africaine, continuera de 
mettre en oeuvre la vision de l’Union africaine pour 
la paix, le progres et la prosperity, ainsi que pour la 
prevention et le reglement des conflits et le maintien de 
la paix, de la securite et de la stability regionales. 

L’elan engendre par cette cooperation doit etre 
nourri, etant donne que nous comprenons que les 
instruments et mecanismes dont disposent l’ONU et 
l’Union africaine dans le domaine de la diplomatic 
preventive ne peuvent etre renforces qu’en travaillant 
etroitement a tous les niveaux, que ce soit dans le 
cadre de la cooperation entre le Conseil de securite et 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
ou dans le cadre du BNUUA, sans mentionner l’etroite 
synergie entre les envoyes speciaux et les representants 
de l’ONU et de l’Union africaine, outre l’augmentation 
du nombre de visites conjointes sur le terrain. 

II nous incombe de promouvoir tous les dispositifs 
d’alerte rapide pour eviter de nouveaux conflits. Nous 
comptons sur le role des membres de l’Union africaine 
et sur leur unite pour intensifier la cooperation entre les 
deux organisations, et notamment les deux conseils. Un 
ordre du jour plus coherent et plus harmonieux entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine contribuerait a renforcer le partenariat 
et aurait une incidence positive sur les operations menees 
conjointement aux fins du maintien, de la consolidation 
et de la perennisation de la paix dans les pays en proie a 
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un conflit, sans oublier que cela permettrait un echange 
d’informations plus transparent. De cette maniere, on 
faciliterait des reponses appropriees et coordonnees 
dans les domaines de la prevention des conflits, de la 
mediation, du maintien de la paix, de l’appui a la paix et 
du developpement apres un conflit. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire general 
qu’il importe de renforcer les capacites des pays africains, 
en particulier dans le domaine du maintien de la paix. 
Nous esperons que nous pourrons progresser sur la 
question d’un financement souple, durable et previsible 
des operations de soutien a la paix dirigees par l’Union 
africaine qui sont autorisees par le Conseil de securite. 
Et nous saluons a cet egard l’engagement sans faille de 
1’Union africaine a couvrir 25 % de leurs couts. 

Nous appuyons aussi la mise en service du Fonds 
pour la paix et le partenariat entre l’Union africaine et 
l’Organisation des Nations Unies en vue d’assurer un 
financement durable et previsible. Nous reaffirmons 
qu’il importe egalement que les deux organisations 
parviennent rapidement a une comprehension commune 
des conflits, coordonnent leurs efforts et leur reponse et 
etablissent un partenariat efficace avec les groupements 
economiques regionaux, ce qui en retour leur permettra 
d’atteindre leurs objectifs. 

Nous nous felicitons de la cooperation mise en 
place entre les deux conseils, et nous sommes heureux 
que les Etats membres aient pu s’entendre sur un 
communique commun qui sera publie a Tissue de la 
douzieme reunion consultative conjointe qui aura lieu 
demain. Nous esperons que cette fagon de travailler va 
se poursuire au meme rythme jusqu’a ce que les objectifs 
vises soient atteints. 

Vu les conflits en cours dans le monde arabe, 
l’Etat du Koweit appelle egalement de ses voeux un 
renforcement de la cooperation entre le Conseil de 
securite et la Ligue des Etats arabes en matiere d’alerte 
rapide et de prevention et de reglement pacifique des 
conflits, conformement a la Charte des Nations Unies. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Etant donne que nous marquons aujourd’hui le 
centenaire de la naissance de ce grand dirigeant que fut 
Nelson Mandela, je voudrais, pour terminer, rappeler 
ce qu’il a dit un jour, a savoir que « la paix est l’arme 
la plus puissante qu’on puisse utiliser pour realiser le 
developpement ». De fait, nul ne peut nier aujourd’hui 
le lien qui existe entre paix et developpement. Le 
developpement est, avec la paix et les droits de 1’homme, 


un des grands piliers de l’Organisation des Nations 
Unies. Puissions-nous continuer de cooperer avec 
l’Union africaine au travers des differents partenariats 
bilateraux et multilateraux que nous avons mis en 
place avec elle aux fins de la paix et du developpement 
en Afrique. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Nous sommes tres heureux de vous voir 
parmi nous, Madame la Presidente, pour presider le 
debat d’aujourd’hui. Nous voudrions aussi remercier 
le Commissaire Chergui et la Representante speciale 
Zewde de leurs exposes, ainsi que feliciter M me Zewde 
de sa recente nomination. Nous nous rejouissons a la 
perspective de travailler avec elle. 

Comme le Conseil l’a reconnu, l’Union africaine 
est un partenaire essentiel de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous nous felicitons de voir que les deux 
organisations renforcent leur cooperation, echangent 
plus regulierement les informations, tiennent plus 
souvent des consultations et coordonnent leurs actions 
pour prevenir et regler les conflits et pour gerer les 
taches complexes qu’entreprend l’Afrique en matiere de 
paix et de securite. L’Afrique est un continent porteur 
de promesses mais confronts a des defis persistants. 
Les progres vers l’ouverture des marches et le libre- 
echange ont stimule la croissance economique, et 
aujourd’hui l’Afrique abrite cinq des 10 economies les 
plus dynamiques au monde. D’ici a 2030, l’Afrique 
representera pres d’un quart de la main-d’oeuvre et 
pres d’un quart des consommateurs mondiaux. D’ici 
a 2050, sa population devrait doubler pour atteindre 
les 2 milliards d’habitants, dont la majorite aura moins 
de 18 ans, ce qui en fera le continent le plus jeune au 
monde. A l’heure actuelle, pres de 70% des Africains 
ont moins de 25 ans. 

Le succes ou l’echec des gouvernements africains 
a repondre aux aspirations de leurs populations, en 
particulier les jeunes, aura un impact sur les questions 
de paix et de securite partout sur le continent. 
Repondre a ces aspirations dependra de la capacite 
de ces gouvernements de continuer a mettre en place 
des institutions responsables et a l’ecoute des citoyens, 
a promouvoir l’etat de droit et a garantir la stabilite 
politique. L’Union africaine joue un role de chef de 
file et son partenariat avec l’Organisation des Nations 
Unies est un element essentiel pour promouvoir nos 
objectifs communs, qui sont la stabilite et la prosperity 
en Afrique. 
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Les Etats-Unis se felicitent que le Secretaire 
general ait reconnu que l’objectif des efforts conjoints 
de l’ONU et de l’Union africaine doit etre de faciliter 
des solutions politiques durables, ce qui requiert de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits. Nous 
saluons faction menee pour renforcer l’interaction avec 
des institutions financieres telles que la Banque mondiale 
et la Banque africaine de developpement, ce qui est 
essentiel pour mobiliser les ressources indispensables 
pour contribuer a remedier aux causes profondes des 
conflits en Afrique. Nous nous felicitons aussi que 
l’Union africaine s’emploie a renforcer son autonomie 
financiere, notamment grace au Fonds pour la paix, et 
a honorer l’engagement pris par l’Assemblee de l’Union 
africaine en janvier 2015 de couvrir a hauteur de 25 % 
le cout de ses operations de paix et de securite. Nous 
attendons avec un interet tout particulier d’oeuvrer avec 
les Etats membres de l’Union africaine pour trouver des 
mecanismes non commerciaux transparents et conformes 
a leurs obligations et engagements internationaux leur 
permettant d’accroitre l’autofinancement. 

En revanche, les Etats-Unis n’envisageront aucun 
appui financier supplemental de la part de l’ONU 
aux operations de soutien a la paix dirigees par l’Union 
africaine que le Conseil de securite autorisera en vertu 
du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, tant 
que les normes en matiere de transparence financiere, 
de deontologie et de discipline et de droits de l’homme 
ne seront pas appliquees de fagon verifiee dans toutes 
les operations de soutien a la paix de l’Union africaine. 
Proceder autrement ou agir prematurement risquerait 
de compromettre la legitimite du maintien de la paix 
des Nations Unies. Nous reconnaissons toutefois que 
l’Union africaine a accompli des progres dans la mise 
en place de dispositifs de controle du respect du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme ainsi que des normes de deontologie et de 
discipline, en particulier grace a ses politiques en 
matiere de deontologie et de discipline, de prevention 
et de lutte contre l’exploitation et les atteintes sexuelles, 
et a la publication de normes de formation pour la 
protection integree des civils. Nous engageons l’ONU 
et l’Union africaine a continuer d’accorder la priorite a 
l’elaboration et a la mise en oeuvre de normes aux fins 
d’une plus grande transparence et responsabilite dans 
les operations de soutien a la paix de l’Union africaine. 

Comme le Conseil le sait, le Comite special 
des operations de maintien de la paix a demande cette 
annee au Secretariat d’elaborer une politique globale 
devaluation de la performance, definissant clairement 


les normes de performance et les mecanismes de 
responsabilisation. Nous aimerions beaucoup que les 
intervenants nous disent comment, a leur avis, l’Union 
africaine peut mieux appuyer cette politique et s’en 
inspirer au moment ou elle apporte la derniere main a 
ses propre mecanismes devaluation de la performance 
et de responsabilisation. 

Enfin, nous sommes convaincus que cette relation 
importante va dans la bonne direction. Nous partageons 
la vision d’une Afrique stable, prospere et sure, et nous 
saluons les nombreux efforts deployes aux fins d’une 
cooperation continue et renforcee entre l’ONU et l’Union 
africaine en vue d’atteindre nos objectifs communs. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Nous voudrions remercier M me Sahle- 
Work Zewde, Representante speciale du Secretaire 
general, et M. Small Chergui, Commissaire a la paix 
et a la securite de l’Union africaine, de leurs exposes 
detailles. Nous convenons avec le Secretaire general 
qu’il faut developper et renforcer la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine et 
les organisations sous-regionales africaines. Les defis 
auxquels sont confrontes le continent africain et la 
communaute internationale font qu’il est indispensable 
que nous conjuguions nos efforts et mettions a profit les 
avantages comparatifs de chacun. II est possible, selon 
nous, de renforcer encore davantage cette interaction. 

Nous saluons les efforts de nos partenaires 
africains pour regler les conflits sur le continent et 
constatons avec plaisir une nette intensification des 
activites de l’Union africaine et des organisations 
sous-regionales a cet egard, y compris s’agissant de 
creer une architecture de paix et de securite a l’echelle 
du continent. II est indiscutable que pour repondre 
efficacement aux crises qui sevissent en Afrique, le 
continent doit commencer par adopter une approche qui 
permette aux Africains de jouer les chefs de file dans la 
definition de la fagon de regler leurs divers problemes, 
avec l’appui efficace de la communaute internationale. 
L’approche que nous appuyons est celle qui priviligie 
des solutions africaines aux problemes africains. 

Nous voudrions appeler l’attention sur le fait 
que la cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine doit s’effectuer dans le 
respect du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies et de ses dispositions clefs, telles que le fait de 
veiller a ce que ces accords ou ces organismes et leur 
activite touchant au maintien de la paix et de la securite 
internationales soient compatibles avec les buts et 
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principes des Nations Unies, que des moyens pacifiques 
soient utilises pour regler les differends, et qu’aucune 
action coercitive ne sera entreprise sans l’autorisation 
du Conseil et sans qu’il ne soit pleinement tenu au 
courant. II importe en outre de trouver des solutions 
distinctes a chaque crise et a chaque situation concrete 
en tenant compte du contexte local. Nous pensons que 
dans la majorite des cas, les intervenants regionaux 
ont une meilleure comprehension des situations dans 
leur zone de responsabilite. Toutefois, la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales revenant au Conseil, la participation de 
ce dernier au reglement des problemes de l’Afrique est 
egalement indispensable. 

Nous comprenons les preoccupations de nos 
partenaires africains au sujet de la fourniture des 
ressources pour les operations africaines de maintien de 
la paix. II importe d’ameliorer la previsibilite, la fiabilite 
et la souplesse du financement des operations africaines 
et des missions conjointes. Nous ne sommes pas opposes, 
sur le principe, au fait d’envisager les moyens d’elargir la 
participation de l’ONU a ces missions, et nous sommes 
prets a poursuivre un dialogue constructif a cet egard. 
Toutefois, nous pensons qu’il est extremement important 
de preserver les procedures actuellement en place a 
l’ONU pour l’examen et l’approbation des demandes 
budgetaires en la matiere, et de garantir la transparence 
et la responsabilite dans l’allocation et l’utilisation 
des fonds, ainsi que de veiller a ce que le personnel 
des Nations Unies soit associe a chaque etape de la 
planification et de la mise en oeuvre pratique des taches 
a accomplir. De toute evidence, le renforcement de la 
cooperation entre nos organisations va inevitablement 
entrainer des responsabilites supplementaires pour les 
acteurs regionaux, responsabilites pour lesquelles ils 
doivent etre pleinement prepares. 

La Russie participe activement a la logistique 
du maintien de la paix, principalement en fournissant 
des services aeriens. Par l’entremise de nos instituts 
specialises, nous accordons une grande attention a la 
formation du personnel policier et militaire africain. 
L’lnstitut russe de formation avancee des fonctionnaires 
du Ministere de l’interieur de la Federation de Russie 
gere notamment un programme de formation des soldats 
de la paix. Pour ameliorer ses qualifications, le personnel 
africain de maintien de l’ordre a aussi la possibility 
de suivre des programmes d’enseignement superieur 
ainsi que des cours de formation de courte duree dans 
les etablissements d’enseignement du Ministere russe 
de l’interieur. Nous sommes prets a faire profiter nos 


partenaires africains de notre experience en matiere de 
lutte contre le terrorisme et a mettre en oeuvre des projets 
visant a accroitre la capacite des pays du continent a 
combattre les menaces du terrorisme et de l’extremisme. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous sommes tres heureux de vous voir presider 
cette seance importante et opportune a la veille de 
la reunion de demain avec le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, Madame la Presidente. 
Nous remercions M me Sahle-Work Zewde et M. Small 
Chergui de leurs importants exposes. Nous voudrions 
egalement souligner que la presente reunion coincide 
avec la celebration du centenaire de la naissance de 
Nelson Mandela, dont la memoire guide la region et 
le monde dans leurs efforts pour instaurer la paix et 
combattre la pauvrete. Nous saluons par ailleurs le 
courage des dirigeants ethiopien et erythreen et le pas 
important qu’ils ont fait vers la paix et la reconciliation. 

Le Perou constate avec preoccupation qu’en depit 
de leur potentiel, des efforts et des progres qu’ils ont 
faits en faveur de la consolidation et du maintien de la 
paix, les pays africains, pour un grand nombre d’entre 
eux, continuent d’etre confrontes a de graves defis et aux 
menaces orchestrees ou exacerbees par les extremistes 
violents, les groupes terroristes et les organisations 
criminelles. La portee transnational et transfrontiere 
de ces acteurs non etatiques, qui se cachent derriere la 
grande majorite des conflits contemporains, traduit la 
presence de causes profondes qu’on retrouve partout 
dans le monde mais qui se manifestent avec une 
acuite particuliere sur le continent africain, a savoir la 
pauvrete, les inegalites, les changements climatiques 
et la faiblesse des institutions. Dans ce contexte, nous 
pensons qu’il est de la plus haute importance de renforcer 
le multilateralisme et la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine, ainsi qu’avec d’autres organisations 
regionales et sous-regionales et institutions financieres 
internationales, afin de relever les defis de notre temps. 
Nous voudrions mettre l’accent sur trois grandes lignes 
d’action pour une cooperation renforcee. 

Premierement, en ce qui concerne le maintien de 
la paix, le Conseil doit travailler en etroite coordination 
avec l’Union africaine et d’autres organisations regionales 
afin de renforcer l’efficacite des missions de paix qui sont 
deployees, conformement a la resolution 2320 (2016), 
qui encourage les complementarites et les synergies, y 
compris la realisation de missions conjointes d’analyse 
et de planification. Les organisations regionales sont 
essentielles pour lutter contre le terrorisme, une necessite 
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qui, en toute logique, depasse le mandat et les capacites 
des operations de maintien de la paix. A cet egard, nous 
voulons signaler en particulier l’Architecture africaine 
de paix et de securite et les initiatives telles que la 
Force conjointe du Groupe de cinq du Sahel et la Force 
multinationale mixte contre Boko Haram. 

Deuxiemement, dans le domaine de la prevention 
des conflits, il est necessaire de coordonner les 
initiatives strategiques en faveur de la mediation et 
de la facilitation du dialogue, de l’alerte rapide et du 
renforcement de la confiance, et il faut davantage 
mettre en avant les bonnes pratiques et aider les pays 
interesses a les reproduire. Nous estimons a cet egard 
que l’actuel calendrier electoral en Afrique est une 
excellente occasion de le faire. Nous insistons sur le fait 
que la prevention suppose des institutions inclusives et 
responsables a meme de repondre aux revendications 
des citoyens, qui sont souvent une bonne indication des 
causes profondes d’un conflit. La prevention appelle 
egalement une plus grande participation des citoyens, 
du secteur prive et de la societe civile, en particulier des 
femmes et des jeunes. 

A cette fin, nous estimons que les efforts des pays 
doivent beneficier de l’appui politique et diplomatique, 
du cadre normatif et de la cooperation technique que le 
systeme des Nations Unies, l’Union africaine et d’autres 
acteurs regionaux et sous-regionaux ont vocation a 
fournir, de fagon coordonnee et coherente. Dans cet ordre 
d’idees, nous soulignons le role de l’Union africaine au 
Mali et au Sahel, celui de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest au Togo et en Guinee- 
Bissau, et celui de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement au Soudan du Sud. 

Troisiemement, en ce qui concerne la 
consolidation de la paix et le developpement durable, il 
est egalement necessaire que l’ONU, l’Union africaine 
et les autres organisations competentes ceuvrent 
ensemble a la reconstruction et au developpement apres 
un conflit, en s’attaquant aux causes profondes de ce 
dernier. Pour cela, le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 et l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine doivent se renforcer Fun l’autre. Et de ce 
point de vue, nous appelons l’attention sur le role de 
la Commission de consolidation de la paix. De meme, 
nous reaffirmons l’importance de promouvoir l’etat de 
droit pour preserver les droits de l’homme et favoriser 
la croissance economique, conformement aux objectifs 
de developpement durable. Nous soulignons egalement 


la necessity de prendre des mesures d’attenuation des 
changements climatiques et d’adaptation a leurs effets. 

Enfin, nous appuyons les reformes internes en 
cours a l’ONU, ainsi qu’au sein de l’Union africaine, en 
vue de mettre en place un partenariat plus etroit et plus 
efficace pour relever les defis communs. 

M. Yao Shaojun (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine tient a vous remercier, Madame la Presidente, 
de presider cette seance. Nous sommes egalement 
reconnaissants a la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Sahle-Work Zewde, et a M. Chergui 
de leurs exposes. Nous apprecions vivement les 
efforts pour promouvoir le partenariat entre l’ONU et 
l’Union africaine. 

Au cours de l’annee ecoulee, le partenariat 
ONU-Union africaine a enregistre des progres assez 
importants, grace aux efforts deployes des deux cotes. 
La onzieme reunion consultative annuelle conjointe s’est 
tenue l’annee derniere en Ethiopie et la douzieme aura 
lieu demain a l’ONU. Nous esperons que les echanges 
seront francs et approfondis sur les sujets qui interessent 
les deux organisations. Ensemble, elles ont mene un 
certain nombre d’activites dans des domaines tels que 
les evaluations conjointes, la prise de decisions et les 
seances d’information, et pour faire face aux tensions en 
Somalie, au Mali, au Sahel, en Republique democratique 
du Congo ainsi que dans de nombreux autres points 
chauds, avec des resultats positifs. La Chine accorde 
enormement d’importance a ces efforts. 

Le renforcement permanent du partenariat entre 
l’ONU et l’Union africaine est tres important pour la paix 
et le developpement en Afrique et dans le monde entier. 
Dans l’ensemble, la situation est stable a l’heure actuelle 
en Afrique, mais le continent continue de se heurter des 
defis dans les domaines de la paix, de la securite, du 
developpement economique et sur le plan humanitaire, 
ce qui signifie que les besoins de cooperation entre 
l’Union africaine et l’ONU se multiplient. 

La Chine appuie de fagon generale les 
recommandations figurant dans le rapport annuel 
de 2018 du Secretaire general sur le partenariat entre 
l’ONU et l’Union africaine (S/2018/678). Nous pensons 
que pour faire face aux situations et defis nouveaux 
qui se posent, l’ONU doit se concentrer sur les trois 
domaines suivants, tout en continuant a renforcer son 
partenariat avec l’Union africaine. 

Premierement, il est necessaire de continuer a 
renforcer et a optimiser les mecanismes de ce partenariat. 


16/22 


18-22882 



18/07/2018 


Union africaine 


S/PV.8314 


L’ONU doit pleinement respecter le role de premier plan 
que doit jouer l’Afrique dans la resolution de ses propres 
problemes de securite et ameliorer la cooperation avec 
les organisations regionales et sous-regionales, telles que 
l’Union africaine. Sur la base des nouvelles tendances, 
elles doivent trouver des moyens novateurs de travailler 
ensemble, tout en ameliorant la coherence des themes, 
la tenue en temps voulu des seances d’information et 
l’efficacite de la prise de decisions. 

Deuxiemement, il faut se pencher de fa?on active 
sur les voies et les moyens de doter les operations 
de maintien de la paix dirigees par l’Afrique d’un 
financement durable et previsible. Les operations 
de maintien de la paix dirigees par l’Union africaine 
constituent un moyen important de gerer les crises 
en Afrique et un complement de taille aux operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, mais elles 
se heurtent a des difficultes en termes de ressources 
humaines et financieres. L’ONU et l’Union africaine 
ont tente a plusieurs reprises de resoudre ensemble la 
question du financement et ont obtenu des resultats 
positifs. Le Secretaire general et le President de la 
Commission de l’Union africaine ont propose plusieurs 
modeles pertinents, sur la base desquels les deux parties 
pourront poursuivre de nombreux echanges et trouver 
des moyens novateurs de regler le probleme. 

Troisiemement, il est necessaire de continuer 
d’appuyer l’Afrique dans les efforts qu’elle deploie pour 
s’attaquer aux causes profondes des conflits. Soutenir le 
developpement socioeconomique de l’Afrique est un des 
moyens clefs d’avancer sur cette voie. Cela permettra de 
renforcer le partenariat ONU-Union africaine a l’avenir, 
tout en aidant l’Afrique a s’attaquer aux causes profondes 
des conflits. A cette fin, l’ONU devrait aligner la mise 
en oeuvre du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 sur celle de l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine. Par ailleurs, la communaute internationale 
doit accroitre a titre prioritaire l’assistance et les 
investissements dans les domaines de la sante, de 
l’education, de l’economie, du commerce, de la 
connectivity et d’autres infrastructures afin de renforcer 
le developpement socioeconomique des pays africains. 

La Chine est activement attachee a la promotion 
de la paix et la securite en Afrique et au renforcement 
du partenariat ONU-Union africaine. Elle continuera 
de defendre les principes et le concept du partage de 
la croissance par le dialogue et la cooperation, de 
collaborer etroitement avec les pays africains et de les 
aider et les appuyer dans les efforts qu’ils deploient 


pour consolider la paix et la securite, renforcer leurs 
capacites, regler les crises regionales et parvenir a la 
stabilite et au developpement. 

M. Lewicki (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais, avant toute chose, m’associer aux autres 
orateurs pour remercier la Representante speciale, 
M me Sahle-Work Zewde, et le Commissaire de 
l’Union africaine, M. Small Chergui, de leurs exposes 
tres instructifs. Je saisis egalement cette occasion 
pour feliciter M me Zewde de sa nomination a ses 
nouvelles fonctions et lui souhaiter plein succes dans 
l’accomplissement de son mandat, notamment pour ce 
qui est de favoriser les progres entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine. 

Nous convenons totalement avec M me Zewde que 
le partenariat n’est pas un choix, mais une necessite. 
Voila pourquoi la Pologne est un fervent partisan de 
la promotion du partenariat strategique entre l’ONU 
et l’Union africaine. A ce titre, nous nous felicitons 
des progres accomplis au cours des 12 derniers mois, 
periode couverte par le rapport du Secretaire general 
(S/2018/678) dont nous sommes saisis. 

Ces dernieres annees, l’Union africaine a 
assume d’importantes responsabilites, et son role dans 
la promotion de la paix et de la securite n’a fait que 
croitre. Nous nous felicitons qu’elle ait pris les renes 
pour s’attaquer aux problemes de securite, mais aussi 
pour federer les organisations sous-regionales dans le 
cadre d’efforts conjoints en vue d’assurer la paix, la 
stabilite et le developpement sur le continent africain. 
Nous tous reconnaissons les avantages comparatifs que 
presentent les operations de paix de l’Union africaine, 
a savoir une bonne comprehension des realties sur le 
terrain, un deployment rapide et souple, et la capacite 
d’accomplir les taches dont les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies ne peuvent pas s’acquitter. La 
Pologne estime que, si nous voulons que les operations 
africaines de paix et de securite soient plus efficaces, 
le partenariat entre les deux organisations doit encore 
etre renforce dans le domaine de l’analyse et de la 
planification communes. 

Nous reconnaissons la necessite de garantir 
un financement souple, previsible et durable des 
operations de paix de l’Union africaine autorisees ou 
mandatees par le Conseil de securite, et sommes prets 
a continuer d’examiner les diverses options et modalites 
d’un tel appui, notamment la possibility de beneficier 
des contributions au budget de l’ONU. Dans le meme 
temps, nous soulignons la necessite de garantir la pleine 
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conformite des operations de paix dirigees par l’Afrique 
avec les regies et normes de l’ONU en matiere de qualite 
des contingents, de formation et de materiel, ainsi que 
de responsabilite, de deontologie et de discipline. 

Je tiens a souligner qu’il est essentiel de renforcer 
la cooperation et la collaboration entre l’Organisation 
des Nations Unies et l’Union africaine non seulement 
dans le domaine des operations de paix et de securite, 
mais aussi dans celui de la mediation et de la prevention 
des conflits. Cette cooperation accrue est egalement 
importante si nous voulons nous attaquer aux causes 
profondes des conflits, renforcer les processus 
politiques, assurer le respect de la primaute du droit et 
la bonne gouvernance, et promouvoir un developpement 
durable et inclusif. Voila pourquoi nous nous felicitons 
du plan d’action ONU-Union africaine concernant 
la mise en oeuvre de FAgenda 2063 et du Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030, tel que 
convenu a la deuxieme Conference annuelle ONU- 
Union africaine, tenue a Addis-Abeba au debut du mois 
de juillet. 

Je voudrais ici redire combien la Pologne apprecie 
les efforts de mediation et de facilitation fournis par 
FAfrique dans divers conflits, notamment au Soudan 
du Sud, en Republique democratique du Congo et en 
Republique centrafricaine. 

La Pologne estime qu’il est essentiel que l’ONU 
continue d’appuyer les efforts deployes par l’Union 
africaine pour se doter des capacites, des outils et des 
moyens necessaires a l’efficacite de son action. II est 
de la plus haute importance que les deux organisations 
aient les moyens de faire face aux nouvelles menaces 
et de s’attaquer aux sources complexes de l’instabilite 
que connait FAfrique. Nous pensons que des echanges 
reguliers entre le Conseil et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine sont un moyen essentiel de 
renforcer ce partenariat. Dans ce contexte, nous serions 
favorables a une possible expansion des missions 
conjointes sur le terrain des deux conseils. Nous estimons 
qu’une visite conjointe en Republique democratique du 
Congo dans les semaines a venir pourrait contribuer a 
trouver une solution politique dans le pays. A cet egard, 
nous soulignons egalement l’importance du Bureau des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine, qui apporte 
son concours et assure une action concertee entre les 
deux conseils. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer l’appui 
de la Pologne a 1’amelioration de la cooperation entre 
l’ONU et l’Union africaine et remercier une fois encore 


le Secretaire general des efforts inlassables qu’il deploie 
pour renforcer le partenariat avec l’Union africaine, 
ainsi qu’avec d’autres partenaires regionaux en Afrique. 
Je tiens a vous assurer, Madame la Presidente, que la 
Pologne reste prete a collaborer etroitement avec les 
partenaires africains, non seulement sur les questions 
africaines, mais egalement sur les solutions a trouver 
pour relever les defis auxquels nous sommes tous 
confrontes dans le monde. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais commencer par remercier le Commissaire 
Chergui de son expose et de Faction menee par l’Union 
africaine pour instaurer la paix et la securite en Afrique. 
Je tiens egalement a feliciter la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Sahle-Work Zewde, de 
ses nouvelles fonctions et la remercier de son expose, 
de la presentation du rapport du Secretaire general 
(S/2018/678) et de ses efforts, ainsi que de ceux de son 
bureau aupres de l’Union africaine. 

Je voudrais egalement m’associer aux autres 
orateurs, notamment le representant de la Bolivie, 
la presidence suedoise et d’autres, qui ont saisi 
cette occasion pour rendre hommage aux efforts 
remarquables consentis par l’Ethiopie et l’Erythree 
afin de promouvoir la paix et la stability entre les deux 
pays ces dernieres semaines. C’est vraiment une bonne 
nouvelle pour la region, pour l’Union africaine et pour 
le Conseil. 

Le Royaume-Uni estime que l’Union africaine 
est un partenaire crucial pour l’ONU dans differents 
domaines d’activite, notamment la paix et la securite. 
La comprehension profonde par l’Union africaine des 
problemes auxquels le continent est confronte la place 
dans une position ideale pour diriger les efforts dans ce 
domaine. Le Royaume-Uni salue la volonte de l’Union 
africaine et de l’ONU de coordonner plus etroitement 
leurs efforts dans le domaine de la paix et de la securite, 
notamment en matiere de prevention des conflits et de 
maintien de la paix. La conjugaison des connaissances et 
des competences des deux organisations signifiera que 
les ressources peuvent etre deployees plus efficacement. 

Comme le souligne le Secretaire general 
dans son rapport (S/2018/678), les communautes 
economiques regionales telles que la Communaute 
economique des Etats de FAfrique de l’Ouest et 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
contribuent a la paix et a la securite dans la region, et 
elles doivent done etre considerees comme des elements 
a part entiere du processus de reforme de l’Union 
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africaine. Pour veiller a ce que les ressources soient 
utilisees efficacement, nous convenons que l’Union 
africaine doit continuer de superviser ces communautes 
economiques regionales. 

Le Royaume-Uni estime que les operations de 
soutien a la paix de l’Union africaine peuvent jouer un role 
crucial dans l’instauration de la paix durable. II est done 
important de tenir compte de la viabilite et la previsibilite 
a long terme des missions presentes et futures afin que 
celles-ci puissent poursuivre leurs travaux. Comme 
l’a deja souligne le Commissaire Chergui aujourd’hui, 
les resolutions 2320 (2016) et 2378 (2017) enoncent 
les principes concernant les fonds preleves par l’ONU 
pour le financement des operations de soutien a la paix 
dirigees par l’UA. La resolution 2320 (2016) convient 
que la cooperation entre l’Union africaine et l’ONU 
dans le cadre des operations de soutien a la paix est 
essentielle pour realiser et maintenir la paix en Afrique. 
Conformement a la resolution, nous comptons sur la 
creation d’un processus de prise de decisions de l’ONU 
et de l’Union africaine qui respectera la primaute du role 
du Conseil de securite dans la creation et le deployment 
de missions. 

Nous appuyons les efforts que deploie l’Union 
africaine pour etablir des normes solides comparables 
a celles de l’ONU et pour garantir leur application a 
l’echelle de l’organisation. A cet egard, nous saluons 
la collaboration etroite entre le Secretariat de l’ONU 
et la Commission de 1’Union africaine en ce qui 
concerne les cadres d’application ainsi que l’adoption 
d’une politique de conduite et de discipline et d’une 
politique de lutte contre les atteintes et l’exploitation 
sexuelles. Nous attendons avec interet que les cadres de 
responsabilisation et de controle soient definitivement 
arretes afin de pouvoir examiner comment les 
contributions au budget de l’ONU pourraient etre 
utilisees pour financer partiellement les operations de 
soutien a la paix dirigees par l’Union africaine, au cas 
par cas. A cet egard, nous nous felicitons que l’Union 
africaine se soit engagee a financer 25 % du cout 
des operations de soutien a la paix d’ici a 2020, et je 
remercie egalement le Commissaire Chergui des details 
qu’il nous a fournis en debut de seance. 

En ce qui concerne plus particulierement la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), 
nous prenons note du rapport des envoyes speciaux 
du Secretaire general sur le financement de l’Union 
africaine, y compris le financement futur, ainsi que de 
la recommandation qui preconise que l’Union africaine 


montre la voie en matiere de financement et que les 
donateurs non traditionnels contribuent egalement. Le 
rapport conclut que les contributions au budget de l’ONU 
ne sont pas une option a court terme. En consequence, 
la communaute internationale doit se mobiliser et verser 
les contributions indispensables a l’AMISOM a court et 
moyen terme. 

Le Royaume-Uni se felicite vivement de la 
cooperation entre l’Union africaine et l’ONU, comme le 
montrent les visites de terrain conjointes du Secretaire 
general de l’ONU, du President Faki et d’autres 
personnalites. Nous encourageons l’ONU et l’Union 
africaine a organiser davantage de visites de terrain, ainsi 
qu’a renforcer la coordination entre les Representants 
speciaux du Secretaire general et les Envoyes speciaux 
de l’Union africaine, en particulier en amont des 
decisions sur les mandats ou les regimes de sanctions et 
avant la publication des rapports. La connaissance qu’a 
l’Union africaine de la region est precieuse. Avec ces 
considerations a l’esprit, nous pronons le renforcement 
de l’interaction entre le Conseil et le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine, notamment en matiere 
d’etablissement de rapports, afin de pouvoir examiner 
les vues de l’Union africaine. 

L’Afrique reste confrontee a des problemes 
considerables.Rienquel’anneederniere, 15 OOOpersonnes 
ont ete deplacees chaque jour, dont 75 % du fait de 
conflits. Nous devons travailler de concert pour veiller 
a ce que nos efforts soient complementaires afin de 
maximiser leur impact et de nous donner les meilleures 
chances de relever les defis titanesques que posent 
l’instauration de la paix et de la securite en Afrique et la 
necessite de faire taire les armes. 

M. Michon (France) Je souhaiterais tout 
d’abord vous remercier,Madame la Presidente, pour 
l’organisation de ce debat. Je remercie egalement 
M me Zewde et le Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, M. Chergui, pour leurs presentations 
tres interessantes. 

Pour la France, le partenariat entre l’ONU et 
l’Union africaine revet une importance strategique pour 
la paix et la securite internationales, et nous sommes 
resolument engages a soutenir ce partenariat. Ce 
partenariat s’inscrit en effet pleinement dans revolution 
actuelle du maintien de la paix, qui necessite une 
meilleure coordination entre l’ONU, les organisations 
regionales et les organisations sous-regionales, dans le 
cadre du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
pour mieux prendre en compte les avantages comparatifs 
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de chacune des organisations et ainsi mieux prevenir et 
mieux repondre aux crises. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons des 
progres qui ont ete accomplis au cours de l’annee 
ecoulee sous l’impulsion personnelle du Secretaire 
general et du President de la Commission de l’Union 
africaine, M. Moussa Faki, pour mieux coordonner nos 
analyses des crises et les reponses que nous y apportons. 
Par exemple, la visite conjointe du Commissaire avec 
M. Jean-Pierre Lacroix en Republique centrafricaine a 
permis de mettre en evidence toute l’importance d’une 
action coordonnee de nos deux organisations en soutien 
du processus de paix dans ce pays pour aboutir a un 
accord politique global dans les meilleurs delais. 

Face a revolution des menaces en Afrique et a 
la necessite pour l’ONU et l’Union africaine de gagner 
en reactivite et en efficacite, la France est en faveur 
d’un renforcement des operations africaines de paix. 
Le President Macron s’est clairement engage en faveur 
de cet objectif lors de son discours de Ouagadougou 
en novembre 2017, et plus recemment lors du trente-et- 
unieme Sommet de l’Union africaine de Nouakchott. 
Nous considerons en effet que les operations africaines 
doivent etre soutenues selon deux axes. 

II s’agit tout d’abord de promouvoir le concept 
d’operations africaines d’imposition de lapaixmandatees 
par le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
et par le Conseil de securite. Les operations africaines 
de paix peuvent en effet etre deployees plus rapidement, 
pour mener des actions offensives d’imposition de la paix 
ou de lutte contre le terrorisme, que des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Cette repartition 
des taches permettrait ainsi aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies de se concentrer sur le 
maintien de la paix, qui est le cceur de leur mission. 

Sur le plan politique et militaire et sur le plan 
operationnel, il s’agirait done de donner un cadre 
stable de cooperation a ce que nous avons deja mis en 
oeuvre avec la Mission de l’Union africaine en Somalie, 
la Mission internationale de soutien au Mali sous 
conduite africaine, la Mission internationale de soutien 
a la Centrafrique sous conduite africaine, ou, plus 
recemment, avec la Force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel. Les propositions du Secretaire general 
et du President de la Commission de l’Union africaine 
pour etablir un processus conjoint d’analyse des 
menaces, d’etablissement des mandats et des concepts 
d’operations, mais aussi de planification et devaluation 
des operations africaines de paix, constituent a cet 


egard une base de travail solide que nous les invitons a 
continuer de developper. 

Le second point central pour la montee en 
puissance des operations africaines de paix est la 
necessite d’avancer concretement et rapidement vers leur 
financement previsible et durable, comme nous y invitent 
les resolutions 2320 (2016) et 2378 (2017). Compte tenu 
du contexte actuel, il nous apparait desormais logique 
que des operations africaines d’imposition de la paix, qui 
seraient complementaires des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, puissent egalement beneficier 
d’un financement solide et previsible, y compris sur 
contributions obligatoires de l’ONU. 

Dans ce contexte, nous nous felicitions des 
reformes menees par l’Union africaine, notamment avec 
la revitalisation du Fonds pour la paix et l’engagement 
pris par l’Union africaine de financer les operations 
africaines de paix a hauteur de 25 %. Nous souhaitons 
egalement saluer l’engagement financier sans precedent 
pris par les Etats membres de l’Union africaine pour 
abonder ce fonds. Bien entendu, plusieurs points cruciaux 
demeurent pour accompagner les discussions sur le 
financement. Il s’agit en particulier de 1’acceleration 
ou de la finalisation des travaux en cours sur les 
cadres de conformite en matiere de droit international 
humanitaire, de droits de l’homme, de conduite et de 
discipline ainsi que des travaux concernant les chaines 
de commandement des operations africaines de paix, 
mais nous sommes certains que ces travaux vont 
progresser et nous permettre d’avancer. 

Je conclurai mon propos en soulignant que laFrance 
considere que les progres realises par nos partenaires de 
l’Union africaine sont reels et qu’ils doivent desormais 
etre resolument soutenus par le Conseil de securite. La 
France prendra toute sa part, avec ses partenaires au 
sein du Conseil, pour faire progresser la cooperation 
entre l’ONU et l’Union africaine au service de la paix et 
de la securite sur le continent africain. : 

M. Ali (Kazakhstan) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque la 
seance d’aujourd’hui. Je me joins aux autres orateurs pour 
feliciter la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Sahle-Work Zewde, pour sa nouvelle affectation et 
l’assurer, ainsi que son personnel, de notre plein appui au 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine. 
Je la remercie, ainsi que le Commissaire a la paix et 
a la securite de la Commission de l’Union africaine, 
M. Small Chergui, pour leurs exposes perspicaces sur 
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le renforcement des capacites africaines en matiere de 
paix et de securite. 

Ma delegation appuie pleinement les 
recommandations contenues dans le rapport du 
Secretaire general sur le renforcement du partenariat 
entre l’ONU et l’Union africaine sur les questions de 
paix et de securite en Afrique, y compris les travaux du 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine 
(S/2018/678), et voudrait faire les observations suivantes. 

Premierement, en ce qui concerne les partenariats 
institutionnels, nous jugeons encourageant le 
renforcement de la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine en vue d’appuyer la recherche constante de 
la paix, de la stabilite et du developpement durable en 
Afrique. Nous nous felicitons des progres accomplis pour 
tirer parti du Cadre commun ONU-Union africaine pour 
un partenariat renforce en matiere de paix et de securite 
et du Cadre Union africaine-Organisation des Nations 
Unies pour la mise en oeuvre de l’Agenda 2063 et du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
Nous, la communaute internationale, devons appuyer 
pleinement les efforts deployes pour mettre en oeuvre ces 
cadres par des visites conjointes sur le terrain dans les 
zones de conflit, ainsi que par des seances d’information 
conjointes, des reunions de l’Equipe speciale conjointe 
Organisation des Nations Unies-Union africaine 
chargee des questions de paix et de securite et d’autres 
initiatives. Dans le meme temps, des travaux techniques 
supplemental s sont necessaires pour mettre au point 
les modalites d’analyse, de planification et devaluation 
conjointes, ainsi que pour faire rapport aux organes 
intergouvernementaux competents. L’ONU et l’Union 
africaine doivent reviser leurs processus, politiques et 
procedures administratives internes et renforcer les 
synergies communes. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le partenariat 
en matiere de maintien de la paix, les operations de 
soutien de la paix dirigees par l’Union africaine sont 
reconnues comme etant absolument essentielles pour que 
le Conseil de securite s’acquitte de sa responsabilite de 
maintenir la paix et la securite. Cela est particulierement 
pertinent, compte tenu des limites des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies dans la lutte 
contre le terrorisme. Les forces de l’Union africaine 
se sont egalement revelees tres efficaces parce qu’elles 
connaissent bien leur propre terrain, les conditions 
locales et les tactiques des groupes armes et des milices. 
L’Operation hybride Union africaine-ONU au Darfour 
et la Mission de l’Union africaine en Somalie en sont de 


bons exemples. De meme, la Lorce multinationale mixte 
et la Lorce conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
sont des renforts exemplaires dans le cadre de notre 
action antiterroriste mondiale. 

Ma delegation felicite l’Union africaine pour les 
efforts continus qu’elle deploie pour rendre operationnel 
le Londs pour la paix et son engagement a couvrir 25 % 
du cout de ses operations de soutien de la paix. Nous 
encourageons l’Union africaine a poursuivre avec plus 
de determination la creation de la Lorce africaine en 
attente et a renforcer un cadre de conformite solide. 
Toutefois, il est clair que sans un soutien financier et 
un renforcement des capacites suffisants, la capacite des 
operations de paix de l’Union africaine de produire les 
resultats escomptes ne sera pas a la hauteur des attentes. 
Ma delegation demande done au Conseil de securite 
d’envisager des mesures pratiques pour mettre en place 
un mecanisme permettant d’assurer un financement 
conjoint durable et previsible des operations de paix de 
l’Union africaine. Les quatre options de financement, 
identifiees dans les rapports du Secretaire general de 
l’annee derniere (S/2017/744), devraient etre explorees 
en vue d’obtenir des resultats optimaux, au-dela de 
l’utilisation des contributions volontaires par le biais 
de fonds d’affectation speciale. Nous devons egalement 
trouver un moyen de comprendre et d’harmoniser 
les differences d’orientation, de structures et de 
bureaucraties des deux organisations pour un partenariat 
plus fluide et plus efficace. 

Troisiemement, nous devons accorder la priorite a 
la prevention des conflits et a la mediation en ameliorant 
l’efficacite de la diplomatic preventive ONU-Union 
africaine et en elaborant une approche globale, tout en 
renforgant le lien entre securite et developpement. Nous 
avons besoin d’actions plus coordonnees afin d’adopter 
ce que le Secretaire general appelle une approche 
entierement nouvelle, une approche de prevention des 
conflits, au lieu de consacrer du temps et des ressources 
a leur reglement. Actuellement, nous depensons 10 fois 
plus de fonds pour le maintien de la paix que pour la 
consolidation de la paix et pour nous attaquer aux causes 
profondes de l’instabilite. Nous devons done investir 
davantage dans le developpement humain, notamment 
dans l’education, l’emploi, les services sociaux, les 
institutions de l’Etat et la bonne gouvernance, l’etat 
de droit, la reforme du secteur de la securite et le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration. Dans 
le meme temps, il faut preter attention a l’attenuation des 
effets des changements climatiques, a la reduction des 
risques de catastrophe, au renforcement de la resilience 


18-22882 


21/22 



S/PV.8314 


Union africaine 


18/07/2018 


et au developpement des infrastructures pour favoriser le 
commerce et l’agriculture, ainsi que la securite de l’eau, 
de l’alimentation et de l’energie, afin de developper un 
concept holistique de la securite humaine. 

Enfin, nous soulignons que seule une action 
collective, avec l’engagement de tous les acteurs 
concernes, sera la plus efficace pour parvenir a la 
paix et a la stability en Afrique. Nous devons ecouter 
attentivement les orientations donnees par les trois 
membres africains non permanents du Conseil sur toutes 
les questions relatives a l’Afrique. Nous encourageons 
egalementl’ONUatirerparti de l’avantage comparatifdes 
communautes et mecanismes economiques regionaux, 
tels que la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement. Ils possedent notamment une 
meilleure comprehension de la dynamique et des causes 
profondes des conflits etpeuventmobiliserles ressources 
financieres et humaines locales. Les parlementaires, les 
chefs religieux et la societe civile sont egalement des 
atouts dans nos efforts. Enfin, il est important de veiller 
a ce que les femmes et les jeunes soient integres a toutes 
les etapes liees a la paix et a la securite. 

Le Kazakhstan, en tant qu’observateur aupres 
de l’Union africaine, est fermement resolu a renforcer 
encore la capacite de cette organisation et de toutes les 
structures sous-regionales pour aider les pays africains 
a realiser leur vision de la paix, du progres et de 
la prosperite. 


La Presidente (parle en anglais ) : Je voudrais 
faire une autre declaration en ma qualite de representante 
de la Suede. 

Nous passons un temps demesure dans cette 
salle a discuter des crises devastatrices sur le continent 
africain. Toutefois, la seance d’aujourd’hui a fourni 
une excellente occasion de mettre l’accent sur la 
cooperation et les solutions et sur la fagon dont nos 
efforts conjoints peuvent donner de meilleurs resultats. 
Je suis tres encouragee par l’appui retentissant que nous 
avons entendu aujourd’hui en faveur d’un partenariat 
strategique renforce entre l’ONU et l’Union africaine. 

II est clair que le renforcement de la collaboration 
fait partie integrante des efforts en cours pour rendre les 
operations de paix plus efficaces. Afin de favoriser cette 
collaboration, il faut poursuivre les discussions sur les 
modalites d’un financement previsible et indispensable. 
Il est encourageant d’entendre M me Sahle-Work Zewde 
et le Commissaire Chergui parler de l’ampleur des 
activites, des echanges et des efforts de collaboration 
entre les deux secretariats en vue d’operationnaliser une 
cooperation plus etroite. De tels efforts meritent notre 
plein appui. Cet elan doit se poursuivre afin de donner 
des resultats. Je pense que tout cela est de tres bon 
augure pour la douzieme reunion consultative annuelle 
conjointe qui se tiendra demain avec le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil de securite. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur la liste . 

La seance est levee a 17 h 30. 
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